Conseil superieur de la fonction publique de l’etat

commission des statuts

seance du 27 octobre 2006

ministere de la fonction publique 

Projet de décret modifiant les dispositions statutaires applicables à divers corps de fonctionnaires de catégorie A de la fonction publique de l’Etat

La partie du projet de décret soumis à la commission des statuts du 27 octobre modifie sept décrets statutaires concernant des corps de fonctionnaires de catégorie A de la fonction publique de l’Etat en vue de les adapter aux dispositions des accords signés le 25 janvier 2006 entre le gouvernement et des organisations syndicales.

Le protocole d’accord du 25 janvier 2006 prévoit des mesures de nature à améliorer les possibilités de promotion des fonctionnaires de catégorie B dans les corps de catégorie A :

- amélioration du taux maximum de promotion interne de la catégorie B, qui sera porté à 1/3 des recrutements opérés par les autres voies, à titre pérenne ;

- possibilité de mettre en œuvre en tant que de besoin un dispositif transitoire plus volontariste allant au-delà du 1/3 ;

- amélioration de la clause dite « de sauvegarde » destinée à garantir le maintien d’un volume de promotion en cas de diminution des recrutements, par un calcul fondé sur un pourcentage de 5% des effectifs du corps concerné, et par la possibilité de recourir à cette clause de façon plus souple. 

La mise en œuvre de ces engagements est opérée par le biais d’un décret regroupant l’ensemble des modifications des statuts particuliers des corps concernés. Par ailleurs, un décret transversal vise à améliorer et harmoniser le dispositif dit de « classement », c'est-à-dire l’ensemble des règles qui permettent de déterminer l’indice de rémunération de début lors de la nomination en catégorie A.

Ce décret est également l’occasion d’apporter aux statuts concernés une série d’adaptations.

1) Champ couvert par le projet :

Il s’agit de l’ensemble des statuts particuliers des corps de catégorie A, à l’exception des corps d’encadrement supérieur et les corps enseignants. L’amélioration de l’accès aux corps d’encadrement supérieur par la voie du tour extérieur a en effet déjà été opérée, ou en cours de l’être, par le biais de textes propres à ces corps. Les corps enseignants ne sont pas directement concernés, la problématique de la promotion interne dans cette filière obéissant à des considérations spécifiques puisque le recrutement par voie de liste d’aptitude s’opère à l’intérieur du monde enseignant.

Les corps d’attachés administratifs ne sont pas inclus, puisqu’ils ont tous vocation à être rattachés au statut commun des attachés issus du décret n° 2005-1215 du 29 septembre 2005 en application d’une autre clause du protocole d’accord du 25 janvier 2006.

Les corps qui font l’objet de réformes statutaires en cours plus larges (exemple : inspecteurs des systèmes d’information et de communication, inspecteurs de la concurrence et de la consommation, inspecteurs des douanes….) ne sont pas couverts par le projet et feront l’objet de projets de décret spécifiques à l’occasion desquels des mesures similaires à celles contenues dans le projet de décret seront introduites.

Les deux premiers projets de décret présentés lors des commissions des statuts des 13 juillet et 29 septembre 2006 modifiaient 37 textes statutaires. 

Le complément soumis à l’avis de la commission des statuts du 27 octobre 2006 concerne les statuts particuliers des sept corps suivants :

- 2 corps d’ingénieurs des travaux (ingénieurs de l’industrie et des mines, ingénieurs des travaux géographiques et cartographiques de l’Etat) ;

- 4 corps spécifiques au ministère de la Justice (chefs de services éducatifs de la PJJ, surveillants-chefs des services médicaux, psychologues de la PJJ et chefs de service d’insertion et de probation de l’administration pénitentiaire) ;

- le corps des cadres de santé du ministère de la Défense.

2) Les modifications portent :

· sur l’amélioration des possibilités d’accès par voie de promotion interne : cette amélioration ne concerne toutefois pas le corps des cadres de santé, qui n’est accessible que par concours interne (pour 90% des postes à pourvoir) et externe ;

· sur la modernisation et l’harmonisation des dispositions relatives au recrutement (suppression de la mention des limites d’âge, actualisation des conditions de diplôme…) ; aucune modification n’est opérée sur ce point pour le statut d’ingénieurs de l’industrie et des mines, ces évolutions ayant déjà été introduites lors d’une réforme très récente. Pour le corps des ingénieurs des travaux cartographiques et géographiques, une voie de recrutement par concours sur titres est introduite, comme cela est le cas dans les autres corps d’ingénieurs de l’Etat, afin notamment de favoriser le recrutement dans des spécialités rares ;

· sur l’adaptation des règles de classement lors de la nomination dans le corps : comme pour les conseillers techniques de service social, il n’est pas prévu d’appliquer le dispositif transversal de classement aux quatre corps de débouché de « petit A » que constituent les cadres de santé, les surveillants-chefs des services médicaux, les chefs de service éducatif de la PJJ et les conseillers d’insertion et de probation de l’administration pénitentiaire. Le dispositif de classement applicable aux corps de catégorie B prévu par le décret transversal serait inadapté dans ces quatre cas, compte tenu de la proximité des grilles de ces corps avec celles des corps « viviers », qui sont des corps CII. En revanche, les dispositions sont modifiées pour introduire le principe de classement dès la nomination, et dans les deux statuts des corps de chefs de service éducatif et de chefs de service d’insertion et de probation, une possibilité d’option pour la reprise des services privés antérieurs est introduite. Ce dispositif peut en effet présenter un intérêt dans ces corps qui interviennent dans des domaines où le secteur associatif est également présent.

· sur l’introduction d’une possibilité d’accès par voie de détachement au corps des ingénieurs des travaux géographiques et cartographiques.

· Enfin, il est prévu d’insérer un chapitre spécifique afin de récapituler les règles d’entrée en vigueur du dispositif.



Dans le cas général, cette date d’effet reste fixée au 1er jour du mois suivant la date de publication du décret, mais sous réserve de trois adaptations :

- pour les statuts des ingénieurs de l’agriculture et de l’environnement et des ingénieurs des travaux publics de l’Etat, la nécessité de corriger les inversions de carrière liées au dispositif de classement actuellement en vigueur a conduit à admettre une disposition corrective rétroactive ;

- pour le statut des attachés d’administration de la défense, l’article additionnel inclus dans le projet de décret ne peut entrer en vigueur qu’à la même date que le décret créant ce corps, c'est-à-dire le 1er janvier 2007 (ce décret est en cours de publication) ;

- de façon générale, et afin de ne pas perturber les opérations de recrutement déjà lancées, il est prévu que les modifications portant sur les dispositions relatives au recrutement ne seront pas applicables aux concours dont les arrêtés d’ouverture ont déjà été publiés.
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